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Chapitre 15 

Esthétique environnementale et projet paysager 
participatif 

NATHALIE BLANC, JACQUES LOLIVE 

Introduction 
Dans ce chapitre123 nous adopterons une perspective théorique, l’esthétique environ-

nementale, qui enrichit la conception du paysage et renforce son possible rôle dans la 
participation des habitants aux grands projets d’aménagements. Un des thèmes permettant 
de réfléchir à nouveaux la pertinence d’une démocratie participative est l’esthétique. Le 
thème de l’esthétique, qui sera pris en considération dans le cadre du présent chapitre, ne 
portera que sur la problématique environnementale, mais un environnement qui ne con-
siste pas en une collection de problèmes digne des politiques publiques, mais en un envi-
ronnement ordinaire dont l’appréhension repose sur une pluralité de catégories esthétiques 
permettant de le qualifier : le paysage est l’une d’entre elles. C’est donc une « esthétique 
environnementale » (Berleant, 1992, 2010 ; Blanc, 2008 ; Blanc et Lolive, 2009). 

Pour Arnold Berleant (1993), l’un des concepteurs de cette notion : « Percevoir 
l’environnement de l’intérieur au lieu de le regarder transforme la nature en quelque chose 
de tout à fait différent, un royaume dans lequel nous vivons comme des participants, pas 
des observateurs… La caractéristique esthétique de notre époque n’est pas la contempla-
tion désintéressée, mais l’engagement total, une immersion sensorielle dans le monde 

                                                 
123 Ce chapitre s’appuie sur plusieurs enquêtes conduites dans des milieux divers que l’on va utiliser à titre 
d’illustration plus que de démonstration des tensions qui peuvent apparaître entre différents acteurs lors des 
procédures de participation notamment avec les artistes de plus en plus présents sur les problématiques paysa-
gères (Blanc et Lolive, 2007 ; Blanc et Ramos, 2010). Il s’agit de mettre en évidence la manière dont 
l’introduction de l’esthétique dans la gestion des territoires peut bouleverser certaines données acquises jus-
qu’ici dans l’aménagement. 
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naturel qui atteint une expérience de l’unité exceptionnelle. » L’esthétique de 
l’engagement de Berleant valorise l’activité plutôt que la passivité, l’implication plutôt 
que la mise à distance, le caractère situé (la situation) plutôt que le détachement et le dés-
intéressement. Le passage d’une conception classique de l’esthétique fondée sur le modèle 
artistique à une conception pragmatique nous permettra de prendre en compte la dimen-
sion esthétique dans la vie quotidienne et les rapports à l’environnement. Cette approche 
cherche à déterminer et à qualifier les critères esthétiques utilisés pour traiter de 
l’environnement, que cela veuille dire en parler, contribuer à le produire ou l’admirer. 

L’esthétique environnementale introduit de nouvelles sources de parole dans l’espace 
public et conduit à revoir le projet paysager participatif : quel est l’environnement ? 
Comment se définit-il ? Et en raison de quel type d’expérience prend-il la forme du pay-
sage ? Quel paysage, pour qui ? Et selon quels modes d’accès ? Ce champ de réflexions 
permet de mieux comprendre en quoi l’environnement ordinaire requalifie la question 
paysagère au-delà des travaux sur les paysages multisensoriels ouvrant le paysage à 
d’autre sens que la vue. Le postulat à l’origine de nos réflexions est double : 
– l’esthétique environnementale peut jouer un rôle important dans la configuration des 
modes d’accès à l’environnement ; en tant que catégorie esthétique, le paysage est un 
des outils ; 
– la participation met en œuvre des critères d’usage commun des territoires dans lequel 
interviennent forcément des critères esthétiques, soit au sens de l’aesthesis, soit au sens 
plus général de la représentation. 

Cette démarche permet de donner l’accès à la construction partagée d’un territoire, à 
un « construit social et naturel ». Il peut devenir le support d’un débat formel et intense au 
sein duquel se croisent les diverses préoccupations des populations locales. La démarche 
paysagère ainsi réfléchie annonce également une évolution de la fonction des politiques et 
des représentants élus dans le projet local. Théoriquement, en tout cas, le paysagiste et la 
communauté locale (élus, techniciens de la mairie, touristes et habitants) s’engagent dans 
la création d’un projet paysager unique, cosigné et développé à partir de méthodologies 
qui stimulent la participation. Ces dernières passent par la mise en place de discussions, de 
promenades, d’exercices d’expression corporelle (Sanoff, 2000) et la création de dessins, 
de photographies, de maquettes, de sculptures, etc. La thématique du « projet participatif 
paysager » commence à être développée par les scientifiques qui travaillent au sein des 
laboratoires de recherche. L’enjeu est de penser un processus partagé et collaboratif de 
développement de politiques paysagères, d’études territoriales et d’aménagements publics. 
L’enrichissement des conditions de participation, de coproduction et d’accès à l’espace 
public124 ou même d’un environnement public suppose d’accorder un statut au paysage 
ordinaire. 

                                                 
124 L’espace public, c’est l’espace de l’action politique dans lequel et par laquelle le sujet politique se révèle, 
débat et peut agir de façon libre et innovante. La notion d’espace public semble écartelée entre, d’une part, 
une préoccupation d’aménagement très pratique et concrète de places, jardins ou rues, et, d’autre part, une 
recherche très théorique de fondements pour une vie politique démocratique. Ainsi, l’espace public, c’est un 
certain type de relations constitutives de la politique formulées par Hannah Arendt (1983). L’action politique 
est libre et novatrice : elle traduit « la capacité de commencer en brisant l’ordre des déterminations anté-
rieures ». Elle est concertée et démocratique pour respecter « la pluralité humaine ». La discussion entre 
citoyens, cet échange d’opinions entre égaux permet d’envisager le monde commun — sous des perspectives 
et des aspects très différents, voire opposés — pour le façonner ensemble. Cependant, l’espace public, c’est 
aussi l’espace associé dans lequel ces relations s’épanouissent. C’est le lieu où s’institue un débat, où les 
problèmes acquièrent visibilité et reconnaissance, où leur problématisation mais aussi les conflits prennent 
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Ce raisonnement prend appui sur une nouvelle perspective de transformation des es-
paces publics qui s’ébauche actuellement, faite de conflits, luttes paysagères et expérimen-
tations urbaines. Cette contestation s’alimente du refus multiforme de l’expertise utilisée 
par les projets d’aménagement au motif que la preuve scientifique évacue le sensible et 
l’imaginaire. Les acteurs de ces contestations mobilisent des critères esthétiques pour 
légitimer les conflits qu’ils animent ; le jugement esthétique est un facteur d’appréciation 
de l’environnement, mais c’est aussi un point d’appui de l’élaboration (subjective et objec-
tive) des contestataires : c’est un levier de la construction du référentiel « habitant ». Les 
nouveaux acteurs et ces nouveaux types de jugement peuvent être prompts à entrer dans 
l’arène publique. Le refus de l’expertise et les conflits paysagers, la poussée croissante 
bien que péjorée en Europe de la société civile, expriment bien une stratégie nouvelle 
d’« esthétisation des espaces publics » qui s’appuie sur les liens de proximité et le juge-
ment esthétique pour tenter de transformer l’espace public, et donc les règles du débat 
public. 

Penser le paysage permet d’accéder à la manière de planifier son milieu de vie comme 
un théâtre des apparences, un espace d’apparition de la vie publique. Le « jugement esthé-
tique » joue un rôle essentiel dans cette évolution. Car si l’expérience relève du sens privé, 
sa communicabilité est affaire de jugement. On peut dire que le choix d’un paysage aux 
dépens d’autres relève de la communication dans l’espace public de débat. Dès lors, le 
recours au jugement est une décision qui se prend en situation, c’est-à-dire dans un rapport 
social et géographique contextualisé. À la différence de la science qui établit des faits, le 
jugement esthétique implique réflexion et imagination. Le paysage cadre esthétique ré-
pond à la question de l’appréhension des enjeux sociaux relatifs à la participation à la 
résolution des problèmes environnementaux. Le paysage se veut cadre d’intelligibilité de 
ces enjeux invitant à une remise en question d’une unicité d’appréhension au profit de la 
valorisation de la pluralité des parties prenantes. 

L’aménagement de l’avenue d’Italie, à Paris, nous fournira un premier exemple où 
l’aménagement paysager exprime l’esthétique du pouvoir, la confiscation du jugement de 
goût par la puissance publique au nom de valeurs abstraites et universelles comme celle du 
fonctionnement urbain. Au contraire, les contestations associatives des grands équipe-
ments (TGV, ligne THT) mobilisent les paysages dans leur argumentation et s’appuient 
sur l’expérience habitante pour combattre la justification paysagère du projet. Enfin, les 
mobilisations urbaines de Barcelone (place Angel Pestaña, usine Can Ricart) mettent en 
évidence le différend qui anime, d’une part, l’expérience esthétique locale portée par les 
habitants et les artistes qui, aidés de leurs pratiques, se font les supports de ces revendica-
tions, et, d’autre part, l’esthétique globale, mobilisée par les projets métropolitains. Elles 
nous fournissent quelques indications pour améliorer le projet paysager participatif. 

 
 
 
 

                                                                                                                        
forme publique, d’où peuvent émerger solutions et accords. Sur le plan physique, l’espace public est une 
place, une rue, un centre commercial, en fait sa fonction première importe peu. Il faut surtout que ce soit un 
endroit où chacun puisse accéder et participer (libre accessibilité) et un endroit où il y a la possibilité de 
rencontrer des gens selon des règles de cohabitation et des normes comportementales (civilité, urbanité, 
politesse) qui garantissent la possibilité d’un dialogue respectueux avec les autres. 
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Quand le projet paysager exprime l’esthétique 
du pouvoir : l’aménagement de l’avenue d’Italie 

L’exemple de l’avenue d’Italie permet d’explorer l’instrumentalisation dominante de 
l’esthétique, la manière dont s’opère la confiscation du jugement de goût au nom de va-
leurs (fonctionnement urbain, primat de la puissance publique) visant à abstraire et à sub-
sumer les intérêts particuliers. Tout d’abord, l’autorité en matière d’aménagement ne 
dépend pas des habitants ; en outre, l’aménagement d’une grande avenue parisienne ne 
doit pas intégrer de considérations locales. Enfin, l’autocensure des habitants est grande ; 
ils ne se sentent pas autorisés à émettre un jugement esthétique. 

Examinons les faits. 
Postérieurement à l’aménagement paysager de l’avenue d’Italie dans le sud de Paris, 

une enquête a été conduite auprès des élus locaux du 13e arrondissement et du chef de 
projet à la mairie de Paris pour qu’ils nous relatent les raisons à l’origine de cet aménage-
ment, son histoire ainsi que ses conséquences attendues et inattendues. Par ailleurs, 
l’enquête publique a été attentivement examinée ainsi que le cahier déposé au bureau 
d’information ouvert pendant la durée de l’aménagement rassemblant les prises de posi-
tion des riverains relatives à cet aménagement. Enfin, et donc postérieurement à cet amé-
nagement, nous avons demandé aux enquêtés de deux sites à proximité de l’aménagement 
de s’exprimer sur cet aménagement, d’une part, s’ils y voyaient un paysage, d’autre part, 
si l’aménagement lui-même avait amélioré leur qualité de vie et leur plaisir à fréquenter 
l’avenue d’Italie ? De façon générale, à quoi correspondait le qualificatif de paysage pour 
cette avenue de Paris ? Est-il question d’enjeux esthétiques et lesquels ? 

Décrivons, tout d’abord, l’avenue d’Italie et le projet d’aménagement paysager. 
L’avenue d’Italie, ancienne route de Fontainebleau, voie importante du trafic de Paris vers 
le sud, représente, à elle seule, l’urbanisation du quartier au XIX

e siècle. Ces premiers 
développements urbains vont jouer un rôle essentiel dans son évolution. En effet, seront 
construits de part et d’autre de la voie des petits bâtiments, immeubles ou encore entrepôts 
témoins de la vocation artisanale et industrielle du 13e arrondissement. Le bâti ne sera pas 
à la hauteur de la largeur de l’avenue. Une première tentative de restructuration de 
l’avenue a lieu dans les années 1970 sous l’ère Pompidou. Des tours seront construites 
(programme Immeubles de grande hauteur) et l’avenue élargie, à certains endroits, de 40 à 
70 mètres. Il était prévu de la transformer en une véritable autoroute urbaine. Jusque dans 
les années 1980, l’avenue comportera huit voies de circulation. Ce programme de restruc-
turation sera brusquement arrêté par Jacques Chirac, lors de son accession à la mairie de 
Paris, en 1977. Un nouveau projet d’aménagement et de restructuration de l’avenue est 
décidé en 1994 à l’initiative, notamment, des élus de l’arrondissement. 

Sur le plan esthétique, les propos recueillis dans le cadre de l’enquête publique abor-
dent essentiellement des aspects visuels : notamment le caractère dissymétrique de 
l’avenue (alors que l’on souligne l’importance, dans la syntaxe des rues élaborée sous 
Haussmann, de la symétrie des grandes avenues) et l’aspect hétéroclite de cette voie. Face 
au constat justifiant, à cette époque, le réaménagement de l’avenue d’Italie, on comprend 
que cette initiative s’inscrit dans une triple volonté : faire de cette avenue une avenue 
égale aux autres et non, comme il s’agissait jusqu’ici, une voie de faubourg en prolonge-
ment de la nationale 7 ; ce qui implique de lui redonner un caractère urbain, une urbanité. 
Deuxièmement, contribuer à l’effort d’aménagement et de revalorisation de ce secteur de 
Paris. Le centre commercial Italie 2 situé le long de l’avenue projette également sa propre 
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rénovation. Enfin, contribuer à la valorisation locale de ce quartier, en terme de qualité de 
vie : l’avenue en est un point central. L’aménagement de cette artère est un grand projet 
pour Paris ; il est donc confié à l’ingénieur en chef des services techniques à l’époque qui 
assurera la maîtrise d’ouvrage déléguée. L’enjeu est pluriel : l’avenue d’Italie représente 
un enjeu dans la politique de restructuration du sud-est parisien. Un paysagiste, Michel 
Corajoud, est maître d’œuvre, ce qui n’est pas courant en matière d’aménagement urbain. 
L’opération de réhabilitation est approuvée en conseil de Paris en 1994. Les travaux de 
rénovation commencent en 1997. Le projet lancé sur appel d’offres vise à redonner un 
statut de grande avenue parisienne à l’avenue d’Italie, en affirmant son identité, en dimi-
nuant les nuisances automobiles et en facilitant l’activité commerciale. 

L’équipe de concepteurs Michel Corajoud et Pierre Gangnet, choisis à la suite d’un 
appel à candidatures, avec le concours d’un bureau d’études, ont aidé à retrouver cette 
symétrie de l’artère en ordonnant, d’un point de vue morphologique, en « mettant en mu-
sique » différentes contraintes, ainsi que l’explique Michel Corajoud à Pierre-François 
Mourier qui l’interrogeait en 1998 pour Les Carnets du Paysage (Corajoud, 1998) : 
– les trottoirs ont été dégagés et l’un d’entre eux élargi ; le revêtement est contrasté : 
asphalte, matériau coulé à chaud pour rattraper les dénivellements et granit sur les bords 
pour accentuer le sentiment que le trottoir est comme un quai au bord de la mer ; 
l’intensité de l’éclairage a été améliorée avec deux niveaux d’éclairage, de chaussée et 
de trottoir ; 
– la circulation est symétrique ; deux couloirs de bus et deux pistes cyclables ont été 
créés ; 
– des arbres à grand et à petit développement ont été plantés de chaque côté sur deux 
rangées (pour que la lumière entre dans les appartements) ; ils encadrent la chaussée. De 
même, les arbres ont été choisis pour l’agrément de la promenade, ils n’ont pas la même 
saisonnalité d’un bout à l’autre de l’avenue (planche XVI, n° 43). 

Le paysagiste a favorisé une double lecture de l’avenue : comme artère principale et 
d’un point de vue local. Le végétal est un élément structurant de ces lectures. En défini-
tive, s’il n’y avait pas eu de paysagiste, un tel aménagement n’aurait pas été possible : il 
sortait des normes du service Parcs et jardins. La presse sera peu prolifique concernant cet 
aménagement. L’avenue des Champs-Élysées avait subi, peu d’années auparavant, un 
traitement comparable. Les commentaires sont essentiellement descriptifs voire tech-
niques. Peu de réflexions sur la prise en compte des dimensions biophysiques dans 
l’aménagement urbain et ceci, y compris dans des revues spécialisées : le végétal est abor-
dé sous ses aspects décoratifs et non biologiques. Du côté des critiques, peu nombreuses, 
elles concernent essentiellement l’intérêt des pistes cyclables, parlant de zoning. Pour le 
reste, le tour est joué et l’avenue d’Italie a, selon ses commentateurs, retrouvé (trouvé) ses 
qualités d’espace public. Le coût total de l’opération est de 600 millions de francs pour 
1,3 kilomètre de travaux. 

Cet aménagement important, tant en termes urbains qu’en terme de coût, a donné lieu 
à enquête publique et à une campagne d’information. La description du projet de 
l’aménagement paysager de l’avenue d’Italie, tel qu’il apparaît dans l’enquête publique, ne 
fait pas intervenir la question du paysage. Le terme est seulement mentionné dans le para-
graphe concernant l’embellissement de l’avenue : « plantation dont les essences et la ré-
partition seront choisies en fonction de leur rôle dans la recomposition du paysage… » En 
ce qui concerne la pollution : « des simulations ont montré l’intérêt d’élargir le trottoir 
pour réduire l’impact de la pollution sur les riverains… » L’enjeu paysager n’est pas in-
troduit. De façon générale, la présentation du projet est en termes essentiellement mobi-
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liers. On parle des lampadaires, des arbres, etc. À l’opposé, on remarque, à lire l’enquête 
publique ou le cahier des « doléances » du bureau d’information sur le projet 
d’aménagement paysager de l’avenue d’Italie, que les citadins ne paraissent pas sensibles, 
sinon de façon exceptionnelle, aux questions esthétiques. L’essentiel de leurs remarques 
vise la fonctionnalité des lieux : cet espace de la ville est considéré essentiellement comme 
un axe de circulation piétonnier, en roller, en vélo, en bus, en voiture, pour les gens avec 
poussettes, pour les vieilles gens, etc. 

En conclusion, des questions : quel débat public peut-on instaurer autour du « paysage 
urbain » sachant que l’usage de ce terme relatif à l’aménagement ne permet pas 
d’introduire les questions esthétiques, ni même d’ailleurs en terme d’un aménagement 
concerté ? En effet, la question de la concertation ou de la participation ne pose-t-elle pas 
avant tout la question des termes du débat ? Incontestablement, les habitants se sentent 
mieux avenue d’Italie aujourd’hui qu’hier, mais en quoi était-il nécessaire de parler de 
paysage ? Le paysage est certes dans l’air du temps, mais comment peut-il favoriser la 
démocratie locale, prenant en considération la Convention européenne de Florence signée 
en 2002 ? La mise en regard des politiques avec les représentations et pratiques citadines 
conduit à se poser la question. 

Un tel aménagement s’inscrivant dans une tradition urbanistique correspond-il à une 
confiscation ou privation du jugement de goût125 ? Par exemple, l’analyse de l’enquête 
publique portant sur l’aménagement paysager de l’avenue d’Italie montre que les gens ne 
se sentent pas autorisés à émettre un jugement de goût concernant l’artère en question ; 
pourtant, s’il est une notion qui fait référence à l’esthétique, c’est bien celle de paysage. 
Pour beaucoup, ce qui relève du singulier, comme le goût, le jugement esthétique, n’a pas 
sa place dans l’espace public126. Or, s’il est un jugement qui fait intervenir l’idée de sa 
communicabilité, selon Kant ou Arendt, ou encore les philosophes pragmatistes améri-
cains, c’est le jugement de goût appuyé sur l’expérience esthétique. Cependant, on le voit 
bien, dans l’élaboration de la ville moderne, l’analyse en terme de fonctionnement urbain 
l’a emporté sur d’autres considérations. Pour ce qui concerne le patrimoine, la ville est une 
sorte d’affirmation de la puissance publique : l’esthétique des grandes artères, c’est aussi 
celle du pouvoir. Les associations contestataires et les artistes militants vont nous indiquer 
une autre possibilité fragile mais prometteuse : la mobilisation alternative de l’expérience 
esthétique des lieux par les habitants. 

                                                 
125 Au cours des enquêtes et d’après nos résultats (Blanc et al., 2003), une seule catégorie de citadins consi-
dère la ville comme un milieu de vie dont les composantes esthétiques sont essentielles en termes relation-
nels ; de nombreux citadins voient la ville comme un décor monumental ou une source de services écono-
miques et sociaux. 
126 Il est vrai que l’opinion des populations locales est soumise à une double critique : les experts leur repro-
chent un manque d’objectivité ; les politiques et les administrations leur reprochent leur individualisme et 
leurs attaches locales qui s’opposent selon eux à la défense de l’intérêt général. Nous faisons l’hypothèse que 
cette perspective esthétique pourrait permettre de revenir sur cette double dévalorisation. Il faudrait explorer la 
diversité des liens (sensibles, esthétiques et rationnels) qu’entretiennent les sujets avec leurs « territoires de 
vie » (lieu, habitation, milieu de vie, monde, paysage…) pour pouvoir réhabiliter la richesse de leurs res-
sources cognitives essentielles et justifier leur intervention massive dans les décisions. Cette perspective 
pourrait contribuer à relever le défi politique de l’individualisation du politique et alors rendre les procédures 
d’échanges moins inégalitaires. Ce nouvel enjeu démocratique consiste à « mettre en politique » les personnes 
avec tout ce qu’elles comportent comme expérience et espace vécu d’une part et comme capacité d’initiative 
(d’après Arendt, la part de liberté qui fonde la politique) et d’enrôlement d’autre part. Pour une argumentation 
détaillée, cf. Lolive, 2010. 
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Le choc du projet avec les paysages du quotidien : 
grands équipements et défense du paysage 

Une perspective de transformation s’ébauche actuellement qui s’appuie sur 
l’importance croissante de la question esthétique dans les espaces publics. À travers 
l’exemple des contestations du TGV Méditerranée, nous verrons comment les associations 
mobilisent le paysage dans leur justification et la dissémination des émotions dans 
l’espace public qui en résulte. Le second exemple consacré à la contestation d’une ligne 
électrique à très haute tension dans le Quercy met en avant l’expérience habitante pour 
déstabiliser l’expertise paysagère intégrée dans la justification du projet. 

La défense des paysages obéit à des motifs organisationnels et stratégiques : elle per-
met à des groupes d’intérêts divers de se retrouver autour d’un même enjeu. Un premier 
exemple va nous permettre de l’illustrer (Lolive, 2003) : le combat contre le TGV Médi-
terranée dans les Bouches-du-Rhône en 1991. Le mouvement de la fédération associative 
Carde qui combat le projet de TGV est animé à l’époque par M. W., un peintre de pay-
sages. Il parvient à se constituer parce que des groupes différents s’unissent dans un cer-
tain flou autour d’un projet commun, projet qui constitue alors « une bonne agence de 
traduction, un bon échangeur de but » (Latour, 1992). Ce projet, c’est la défense du pay-
sage, dont les multiples traductions facilitent l’intéressement des alliés de la Carde. On 
peut distinguer : 
– le paysage-jardin, unique, fragile, créé par le travail et la sueur des paysans dans une 
lutte incessante contre la violence du climat et la rudesse de la terre. C’est lui qui inté-
resse les principaux syndicats agricoles du département ; 
– le paysage-source d’inspiration, glorifié, recréé par les poètes et utilisé par les peintres 
comme outil de travail. C’est celui qui concerne le plus directement le peintre respon-
sable du mouvement, bien qu’il parvienne à exprimer les autres dimensions du projet ; 
– le paysage-cadre de vie, habité par les rurbains pour sa qualité et son prix abordable, 
élément essentiel de leur qualité de vie. C’est à lui que les associations de riverains sont 
attachées ; 
– le paysage provençal aux sites prestigieux. La beauté du paysage provençal amplifiée 
par la réputation des peintres (Cézanne, Van Gogh, etc.) est la cause de sa renommée 
internationale. C’est surtout cette traduction qui intéresse les journalistes, notamment 
anglo-saxons, qui feront quelques articles favorables au mouvement. 

Le recours à la thématique paysagère dans les conflits paysagers s’accompagne égale-
ment d’une mobilisation des émotions dans la constitution et l’entretien d’un espace pu-
blic. Les émotions ne s’opposent pas toujours à l’usage public de la raison, l’expression 
d’émotions en public est parfois liée à une évaluation morale (Paperman, 1992 ; Paperman 
et Ogien, 1995). Si l’on garde l’exemple du conflit précédent, les émotions occupent une 
place prépondérante dès la première réunion publique. L’évaluation du tracé du TGV 
Méditerranée s’accompagne de mouvements émotionnels « pertinents ». Cette intrication 
entre émotion et évaluation (Livet, 1995) se manifeste de différentes manières. D’abord, 
l’émoi de M. W., transmis à la population, permet de lui faire sentir « la violence de 
l’impact » du tracé TGV, « ses effets catastrophiques sur la Provence vulnérable ». La 
population révoltée « évalue » le projet, son impact et son mode de décision non démocra-
tique. Cette « évaluation » en forme d’indignation conduit à l’action oppositionnelle, voire 
à l’insurrection. L’enthousiasme « évalue », lui, la situation du mouvement naissant. Cette 
« évaluation » en forme d’exaltation encourage à son tour l’action. L’émoi, la révolte et 
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l’enthousiasme sont communicatifs. Les discours de M. W. et le spectacle des corps émus 
dans les réunions propagent rapidement l’émotion et l’action qui lui est associée. Cette 
coordination « émotionnelle » de l’action permet l’essor rapide du mouvement. Le mou-
vement contestataire se renforce par la prise en compte du paysage dans la justification et 
la mobilisation des émotions qu’elle suscite indirectement. 

Ce dispositif complexe présente cependant des limites qui tiennent d’abord à la fragili-
té de la coordination lyrique. Ainsi, le cours imprimé par M. W. à la Carde se heurte à une 
épreuve, « l’insensibilité » des hommes politiques devant les atteintes aux paysages. 
L’interprétation politique de son rival, M. P., performait mieux que la sienne pour agir sur 
les responsables politiques. L’épreuve est racontée par un des nouveaux responsables. 

« Convaincre, c’était l’approche qu’essayait de faire W., il suffit d’amener notre dépu-
té devant un paysage et il va pleurer : lui pensait que c’était ça, mais il a été minoritaire 
dans cette opinion. Finalement, une majorité de présidents d’associations ont été amenés à 
dire : ne calculons pas trop, avec eux, il n’y a que les rapports de force. P. lui a dit non : le 
mouvement, c’est un mouvement politique, un mouvement social et ça se mène de cette 
façon. On n’est pas pour tes histoires de sensiblerie, de paysages et compagnie. La Pro-
vence, c’est un bon slogan, mais ça n’évoque plus grand-chose chez les gens. » 

Ainsi, la notion de paysage ne s’inscrit pas facilement dans l’espace public. Elle subit 
une tension entre l’extrême singularité de l’expérience esthétique et la visée d’intérêt 
général. Comment fabriquer « un singulier général » (Trom, 1999) ? Comment fabriquer 
un sens commun esthétique ? Cette difficulté n’a pas découragé les défenseurs du paysage 
qui utilisent la référence à l’esthétique pour justifier leur combat. 

Cette stratégie sera illustrée par un second exemple : le combat contre la ligne à très 
haute tension (THT) du Quercy en 2001 analysé dans le cadre d’une thèse de géogra-
phie (Labussière, 2007 ; Labussière et De Baere, 2007). Nous reprenons in extenso les 
termes d’une note de travail d’Olivier Labussière : « Mise en place par un paysagiste 
opposant au projet, elle (la critique associative) s’appuie sur un album photographique 
qui compare, pour l’ensemble du tracé, des vues sans les pylônes et des vues où les 
pylônes sont intégrés de manière réaliste en infographie. Cette projection esthétique doit 
son intérêt à sa capacité à faire exister le voisinage d’un phénomène. Cette ligne permet 
de rouvrir le débat sur les formes, occulté jusque-là, par la définition, sur un plan, de 
zones sensibles… Là où les plans désignaient un tracé préférentiel, les photos donnent à 
voir une ligne THT qui entre tantôt en rivalité avec les points dominants de l’espace, 
tantôt en contradiction avec l’étroitesse des vallons. Plus encore, les photos replacent le 
projet dans un contexte signifiant, à la fois matériel et symbolique, qui forme une totali-
té. Là où les plans justifiaient le tracé préférentiel selon des critères de distance aux 
habitations et aux sites classés, les photos montrent la singularité du paysage quercynois 
à travers son faciès géologique, l’implantation des villages, l’enchaînement des espaces 
habités et non habités. » 

Alors que l’aménagement frontal rabat les territoires d’implantation sur le territoire du 
projet, les revendications basées sur la singularité du lieu (par exemple, les revendications 
paysagères) et les liens qui se tissent avec les habitants replacent le projet dans un autre 
contexte signifiant afin de le transformer ou de le détruire. Le respect d’utilisation d’un 
format adapté nous fournira un critère permettant de distinguer deux utilisations diffé-
rentes de la simulation 3D de l’insertion d’une ligne très haute tension dans le paysage : 
– une modalité aérienne (à vol d’oiseau) qui correspond mieux au point de vue du 
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maître d’ouvrage (« planer » au-dessus du local127) et tend à minimiser l’impact du 
projet. C’est la simulation fournie par les promoteurs du projet ; 
– une modalité « humain » (à hauteur d’homme) qui correspond mieux aux points de 
vue des riverains et permet d’approcher l’impact du projet sur des paysages ordinaires 
perçus, vécus, appréciés par les gens du quotidien. C’est une « contre-simulation » réali-
sée par un paysagiste qui milite dans l’association de défense de l’environnement. 

Le rôle des professionnels du paysage et des artistes est crucial pour donner à voir et à 
imaginer la rencontre, le choc du projet avec les paysages du quotidien. Le recours aux 
formes et aux images de synthèse permet de communiquer l’expérience esthétique de 
l’habitant de ces territoires quelconques pour lui donner une légitimité. Il permet d’évaluer 
le projet en révélant les ruptures qu’il provoquera dans cette expérience. Il déstabilise 
l’expertise aménagiste qui instrumentalisait le paysage en l’annexant au projet. Ce déve-
loppement des combats paysagers s’appuie sur une évolution législative qui installe le 
paysage comme un élément négocié des politiques publiques environnementales. De fait, 
l’écart entre une expérience esthétique locale et une problématique d’aménagement glo-
bale demeure problématique. L’exemple suivant tracera quelques pistes vers une réconci-
liation des échelles entre ménagement et aménagement. 

Comment aménager du local au global ? 
Les enseignements des expériences barcelonaises 

Il s’agit d’explorer l’écart de fait à Barcelone à partir de deux études de cas ; la pre-
mière porte sur le renouvellement urbain de Poblenou critiqué par les associations de 
« voisins » alliées au collectif d’artiste Sitesize, la seconde sur l’aménagement « concer-
té » de la place Angel Pesteña dans le quartier de Nou Barris. Ces exemples permettent de 
mieux entrevoir quelle pourrait être la prise en considération du jugement esthétique dans 
l’espace public. L’objectif est de mieux prendre en considération le jugement local de 
façon à favoriser la pluralité des opinions (et des cadres de vie) comme étant la meilleure 
adéquation possible entre aménagement local des milieux, et la prise en considération des 
milieux de vie, tout en veillant aux liens entre cette production-là et des échelles 
d’administration de l’espace qui prennent en considération les redistributions nécessaires. 
Dans la saisie de ces allées et venues, dans le soutien aux habitants et aux pouvoirs locaux, 
dans la compréhension qu’ils ont également des enjeux culturels, les artistes constituent 
indéniablement une modalité de la respiration démocratique. Plus encore, ils permettent la 
saisie du « sensible » et sa redistribution comme modalité de l’exercice démocratique lié 
aux enjeux environnementaux. 

Le collectif d’artistes urbain, Sitesize, s’allie avec les associations de « voisins » (asso-
ciations de quartier) afin de lutter contre les transformations des vieux quartiers de Barce-
lone conformément aux standards de l’industrie des loisirs et du tourisme culturel128. Ces 
projets d’ouverture de la ville aux capitaux financiers internationaux qui s’appuient sur 
des modèles urbains globaux heurtent les représentations citadines et culturelles de la 
plupart des habitants. Ainsi, Poblenou est un ancien quartier de tradition industrielle et 
ouvrière de Barcelone qui remonte au XIX

e siècle. Touché par la désindustrialisation de-

                                                 
127 C’est un jeu de mot cité par Olivier Soubeyran, géographe à Pacte : le planner (l’aménageur en anglais) 
tend à planer au-dessus du local. 
128 www.sitesize.net/ 
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puis les années 1960-1970, il fait l’objet, depuis 2000, d’un vaste programme de renouvel-
lement urbain baptisé « 22@ Barcelona ». La réhabilitation de Poblenou vise à la récupé-
ration du front littoral de la ville pour l’usage résidentiel et à la création d’un nouveau 
quartier d’affaires destiné à « l’industrie et aux services du savoir » – c’est-à-dire les acti-
vités de recherche et développement, de construction de matériel informatique et de com-
munication, de services de soutiens informatique et logistique, d’activités de formation, 
etc. Cette stratégie se heurte à l’opposition des associations de « voisins » car elle favorise 
selon eux les intérêts spéculatifs sans fournir ni avantages, ni nouveaux services à la popu-
lation résidente. Elle détruit le patrimoine architectural et social du passé ouvrier de Po-
blenou sur lequel s’appuient les associations pour fonder leur combat. Les protestations 
ont commencé avec la publication du projet urbain du plan Eix Llacuna qui a affecté le 
centre de Poblenou, avec l’expropriation et l’expulsion d’une partie des habitants. Elles 
ont abouti à une manifestation en 2001 qui a marqué l’opinion publique. 

Cependant, la situation des associations semble plutôt inconfortable. Elles s’expriment 
au nom de communautés parfois vieillissantes dont les membres sont chassés du quartier 
par les rénovations et la hausse des prix du logement. Les « voisins » s’appuient sur 
l’ancrage dans des lieux de vie qui confèrent des compétences ; il existe un lien fort entre 
des PME innovantes et des artistes dans l’histoire du quartier de Poblenou à Barcelone. 
Ces « voisins » se réfèrent au genius loci, à la singularité d’une écologie locale (le quartier 
du Bon Pastor) et à la mémoire – des traces matérielles et des récits conformes (mémoire 
ouvrière et révolutionnaire des lieux) – pour fonder leur combat. Mais pourtant, elles ne 
peuvent se contenter de revendiquer la conservation du patrimoine du quartier dans son 
intégrité sans risquer d’être inefficaces. C’est l’alliance avec des nouveaux collectifs, 
composés de jeunes radicaux (antilibéraux) et animés par des artistes, comme Sitesize, qui 
va permettre de « désenclaver » le mouvement. Ils vont enrichir les propositions des mou-
vements de quartiers et permettre d’éviter tout penchant localiste, voire nostalgique. 

À la différence des associations des « voisins », les nouveaux collectifs ne sont pas at-
tachés à un quartier, ils revendiquent eux la mobilité au sein de la ville. Barcelone est leur 
territoire. Leur « ancrage » est dans l’urbain. L’urbain, prodigieuse et dérisoire machinerie 
économique, touristique, culturelle en perpétuelle révolution, générateur d’inégalités, de 
précarités s’empare de la ville. L’urbain produit un nouveau style de vie. Il favorise donc 
l’émergence d’un nouveau sujet. Le point de vue de l’urbain permet d’accéder à d’autres 
niveaux de connaissance : les expérimentations dans ce vaste terrain de jeu (l’importance 
de l’humour) déploient le champ des possibles. L’urbain est un style de vie, au sens où 
l’entend l’anthropologue Manuel Delgado, cité par Nadja Monet et Maribel Tovar : « un 
style de vie marqué par la prolifération d’enchaînements relationnels, non localisés et 
précaires » dans lequel « l’instabilité se transforme paradoxalement en un instrument de 
structuration, qui détermine à la fois un ensemble d’usages et de représentations singu-
lières d’un espace jamais pleinement territorialisé, c’est-à-dire sans marques ni limites 
définies » (Delgado, 1999). L’espace observé, ici la place de Catalogne, n’est donc pas un 
espace défini par rapport à des limites architectoniques précises. « Si l’infrastructure du 
lieu n’est pas sans importance, elle l’est avant tout par rapport à la manière dont les usa-
gers s’en emparent en y développant des dynamiques de permanence ou de transit. Ce sont 
ces dynamiques, difficilement saisissables autrement que par la focalisation du regard, qui 
permettent de restituer le contexte de la place » (Monet et Tovar, 2005). 

De manière générale, ces nouveaux collectifs agissent souvent dans les zones de trans-
formation rapide, dans les fronts (frontières), là où les grands projets urbains restructurent 
la ville, suscitant la contestation des « voisins ». Ils proposent des occupations temporaires 

Exe
mpla

ire
 au

teu
r



Esthétique environnementale et projet paysager participatif 

245 

(squats, jardins de quartiers, etc.) d’espaces stratégiques. Les projets communautaires 
qu’ils dessinent, imaginent avec les « voisins » impliquent une conception évolutive de 
l’identité du quartier qui s’inscrit dans un récit historique : celui des événements humains 
et naturels qui prennent place dans l’expérience des habitants et des amoureux du lieu. 
L’enjeu n’est plus alors la préservation d’une réalité figée, mais l’évolution du quartier 
selon la trajectoire appropriée qui puisse le mieux continuer le récit de la communauté des 
voisins. Ainsi, Can Ricart est l’unique complexe industriel conservé du XIX

e siècle à Po-
blenou. Sa valeur patrimoniale rend possible une connexion et une insertion en accord 
avec l’expérience de la population locale. Pour s’opposer à sa destruction programmée, le 
projet alternatif NAU 21 revendique l’importance des espaces créatifs pour la ville comme 
centre de ressources et de rencontres entre l’art, la science et la technologie. Il parie sur de 
nouveaux usages de Can Ricart depuis une nouvelle conception du domaine culturel pu-
blic. L’évolution des territoires de vie doit être conforme à un récit, celui des habitants, à 
une tradition. Dans l’exemple choisi ici, le projet alternatif des artistes permet d’envisager 
cette évolution du quartier de Poblenou car il combine mémoire des habitants et capacité 
d’invention des artistes. 

Le second exemple étudié129, celui de la place Angel Pesteña à Nou Barris, montre la 
nécessité de délier ce qui a fait la modernité, à savoir les rapports entre formes et usages. 
Ces rapports pensés comme des rapports types où la forme engendre les usages, où le 
milieu conditionne les habitudes sociales ont été des présupposés forts dans l’urbanisme et 
la pensée moderne de l’architecture. L’administration des formes est même devenue celle 
des rapports sociaux (Foucault, 1975). Comment penser ces rapports ? Il semble qu’une 
telle réflexion engage l’éthique, c’est-à-dire les règles de conduite que chacun s’attribue 
au regard de ce qu’il estime être le bien et le mal. La problématique environnementale y 
oblige car il s’agit bien de renouveler la pensée du développement qui, elle-même, repose 
sur des liens de maîtrise et de contrôle du milieu. 

En quoi l’exemple de Nou Barris peut-il aider ? Situé au nord-est de Barcelone, com-
posé de Barcelonais à 11 % immigrés (en provenance d’anciennes colonies d’Amérique 
latine), ce quartier est en recomposition et développement. La place Angel Pestaña, du 
nom d’un leader anarcho-syndicaliste, est emblématique du quartier130. À l’origine, c’était 
un campement de baraques insalubres. Suite à une épidémie, un mouvement de « voisins » 
se déclenche en 1977 pour exiger l’obtention de logements dignes, l’urbanisation de la 
place et une maison de quartier. Les « voisins » obtiennent gain de cause après avoir pris 
des bus « en otage » et occupé la mairie. L’urbanisation de la place et la maison de quar-
tier sont achevées en 1987. Dès lors, la place est devenue un centre névralgique avec un 
flux de population important. Cinq fois par an, la place rassemble, pour des événements 
particuliers, environ 5000 personnes avec deux estrades : des concerts, le tournoi de Beach 
volley l’été pour lequel on remplit la place de sable, le festival de soupe, le cinéma plein 
air, etc. La maison de quartier réalise le lien entre les différents quartiers qui jouxtent la 
place et constitue vraiment un lieu de rencontre où se retrouvent et se voient les « voi-
sins ». Dès 1998, du fait de son usage intense, la place nécessite d’être rénovée. La mobi-
lisation des « voisins » reprend et l’hiver 1999, le journal de l’association À tout le quar-
tier publie : « Entre toutes et tous nous devons continuer de discuter sur ce que nous sou-

                                                 
129 Cet exemple a été analysé avec Charlotte Boisteau, sociologue à l’École polytechnique fédérale de Lau-
sanne (EPFL). Elle l’analyse également dans sa thèse (Boisteau, 2009). 
130 Pour ce rappel historique de 1977 à 1999, nous reprenons les données collectées par Charlotte Boisteau. 
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haitons comme place, et débattre de ce souhait avec les techniciens. Nous devons être 
ceux qui décident de quel type de place nous avons besoin131. » 

Finalement, cette place a été rénovée par Enric Miralles132, un architecte propo-
sé/imposé par la mairie de Barcelone et, en dépit du long processus de négociation et de 
participation des habitants à la réflexion, cet aménagement est considéré comme insatis-
faisant. « Sur cette place, nous faisons énormément d’activités. Or l’architecte s’est surtout 
préoccupé du design. On voulait quelque chose de joli et d’utile et ce n’est que joli. Il y a 
cinq mille personnes qui viennent l’été pour assister à des spectacles et il n’a prévu que 
deux séries de gradins… Pour nous, un espace libre est fait de terre, l’architecte a prévu de 
l’asphalte et du ciment teinté… C’est trop chaud, on aurait voulu plus de vert et plus 
d’ombre… » (entretien du 11/02/2007). 

Que peut-on tirer comme leçon de cet exemple ? Il s’agit d’une place symbolique, 
d’un enjeu fort pour la mairie comme pour les habitants ; un architecte de renommée in-
ternationale a donc été choisi ; cependant, les habitants n’ont pu imposer leurs vues nées 
des habitudes locales de fréquentation de la place ; le vocabulaire esthétique adopté est 
d’ordre particulariste et appartient à l’artiste architecte ; il est censé manifester 
l’appartenance de la place au grand Barcelone et ne pas subir les particularismes locaux ; 
grande esthétique contre petite esthétique, esthétique du grand contre esthétique des pe-
tits ? Comment relier cet ordre de fait à la nécessité pour la métropole de s’arrimer au 
vocabulaire international des villes capitales du monde habité ? 

Deux solutions : la première consiste à délier les rapports de détermination entre les 
formes et les usages et de faire de l’esthétique des lieux la manifestation d’un ordre sen-
sible… L’esthétique est contemplation des objets, scènes et situations qui se trouvent sur 
le lieu de vie, engagement des habitants dans le « sensible », et cheminement à l’intérieur 
d’un ordre des choses, circonscrit et local, mais qui engage chacun pour la production des 
milieux de vie. En conséquence, autoriser la production locale des lieux, c’est faire de 
celle-ci l’enjeu fort d’une métropole urbaine. Diversité et unité. 

La deuxième est de considérer qu’à chaque échelle d’intervention existe une logique 
de correspondance des formes et des usages ; c’est par un va-et-vient des échelles et des 
correspondances que peut se faire un art de l’aménagement respectueux des modes 
d’habiter et milieux de vie : des échelles majeures aux échelles mineures de 
l’aménagement (Berque, 1991). 

Conclusion 
Ainsi, l’esthétique environnementale donne un nouveau fondement à la participation 

des habitants aux projets d’aménagement, qu’ils soient sociotechniques ou métropolitains. 
Elle donne un nouveau statut au paysage dans le dispositif de participation. Il devient un 
mode de restitution des liens tissés par les habitants avec leurs milieux de vie et une mise 
en forme de l’expérience habitante. Cette perspective permet également d’ouvrir trois axes 
de réflexion concernant : 
– une typologie du paysage en relation avec le projet d’aménagement ; 
– la question du pluralisme paysager et de son ouverture au nouveau ; 
– la question de la justice dans le paysage. 

                                                 
131 Traduit par Charlotte Boisteau. 
132 Après la mort d’Enric Miralles en 2000, c’est sa femme Benedetta Miralles-Tagliabue qui a repris le projet. 
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La critique du paysage comme champ d’interrogation et d’action à partir de 
l’esthétique environnementale conduit à reformuler l’appréciation de l’aménagement 
paysager en termes de milieu habité, d’environnement ; car l’exemple de Barcelone op-
pose le paysage métropolitain conçu comme vue d’ensemble et le paysage de proximité ; 
l’exemple du TGV montre bien que l’environnement n’est pas pris en compte dans sa 
dimension de milieu habité par l’aménagement des lignes d’infrastructure ; c’est le « pay-
sage malgré soi ». Enfin, l’exemple de la place d’Italie montre que le paysage urbain 
d’une grande ville comme Paris doit traduire une neutralité affective, une universalité qui 
relève d’une grammaire décidée à l’échelle de la métropole. Ces exemples mettent donc 
en valeur « une typologie paysagère en relation avec le projet d’aménagement » : le pay-
sage local ou de proximité, le paysage métropolitain, le paysage « malgré soi », effet col-
latéral d’une action d’aménagement ayant d’autres échelles d’application. 

Critiquer le paysage à partir de l’esthétique environnementale permet de mieux saisir 
la nécessité d’un « paysage pluriel », d’un pluralisme des parties prenantes, qui implique 
une révision des échelles de temps et d’espace auxquelles est traditionnellement appré-
hendé le paysage. Il reste à définir les médiations indispensables pour éclairer le passage 
entre individu et collectif, entre expérience singulière et débat public, entre espace et 
échelle de proximité, mineure et les échelles majeures de l’aménagement. La « mise en 
politique » des préoccupations des habitants suppose aussi l’existence de notions com-
munes qui circulent entre les domaines de la vie quotidienne, ceux de la recherche et de la 
décision. Enfin, de telles considérations obligent à introduire l’idée de négociation et de 
paysage partagé. L’évolution législative française133 traduit l’importance du « paysage 
contractuel ». La Convention européenne du paysage, dite Convention de Florence, adop-
tée par le Conseil de l’Europe « propose des éléments pour une gouvernance du paysage : 
la participation du public à la définition du paysage dans lequel il veut vivre et 
l’intégration des objectifs paysagers dans le plus grand nombre de politiques publiques » 
(Monédiaire, 2007). Cette évolution préfigure le passage d’un « droit de l’esthétique » à 
un « droit à l’esthétique » (Makowiak, 2004). 

En outre, le paysage pluriel témoigne d’une capacité d’ouverture singulière puisqu’il 
s’agit d’innover tout en respectant la tradition. De quoi s’agit-il ? Le débat sur le caractère 
du paysage ne débouche pas forcément sur la prescription d’une conservation de 
l’intégrité esthétique présente du paysage, en référence à un état a-historique. L’exemple 
des mobilisations urbaines barcelonaises nous indique la possibilité que l’ouverture à la 
« dimension diachronique » puisse inscrire le paysage dans un récit historique, celui des 
événements humains et naturels qui prennent place dans l’expérience des habitants et des 
amoureux du lieu. Elle débouche sur une négociation pour choisir « la trajectoire appro-
priée » qui puisse « le mieux continuer le récit » paysager (Holland et O’Neill, 1996). 

Ces propositions prennent un contenu nouveau dans le cadre théorique proposé no-
tamment par Michael Walzer134. C’est une conception pluraliste de la justice qui honore 
l’idée selon laquelle l’égalité ne peut être la même pour tous, en tous lieux et selon diffé-
rentes cultures. Walzer soutient qu’il existe des « sphères de justice » distinctes, corres-
pondant chacune à une conception particulière d’un type de bien commun entretenue au 

                                                 
133 Notamment la loi portant sur la protection et la mise en valeur des paysages dite loi Paysage du 8 janvier 
1993, la loi relative au renforcement de la protection de l’environnement dite loi Barnier du 2 février 1995, la 
loi Solidarité et renouvellement urbains dite loi SRU du 13 décembre 2000. 
134 Les sociologues français Luc Boltanski et Laurent Thévenot ont développé une théorie voisine, celle des 
cités (Boltanski et Thévenot, 1991). 
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sein d’une communauté donnée et relevant de critères de distribution spécifiques (Walzer, 
1997). L’égalité complexe proposée par Walzer ne vise pas à répartir de manière identique 
les biens disponibles, mais à éviter que la distribution des biens ne soit génératrice de 
rapports sociaux de domination. Cette conception met l’accent sur l’importance et la né-
cessaire spécificité des conditions d’accès relatives à chaque type de bien commun et sur 
les risques que fait peser toute forme d’hégémonie d’une sphère de justice et d’un type de 
bien commun, sur les libertés politiques. Ainsi, l’irruption du marché dans les autres 
sphères de la vie sociale peut conduire à la destruction de l’égalité et à l’oppression. Le 
paysage comme catégorie permettant de donner l’accès à la construction partagée d’un 
territoire peut être vu comme un bien particulier à l’encontre des théories ou pratiques de 
recherche qui le rendent générique. Pour préciser la sphère de justice qui lui est attachée, il 
faut se tourner vers l’économiste Jeremy Rifkin. Selon ses analyses, nous payons pour des 
expériences d’utilisation des choses. La nouvelle économie basée sur le développement 
des réseaux puise dans les traditions et les ressources culturelles accumulées pendant des 
milliers d’années – c’est-à-dire les formes d’affiliation qui nous définissent – pour les 
transformer en « contenus » accessibles contre paiement. L’accès à ce flux d’expériences 
est le nouveau signe extérieur de richesse. La diversité culturelle (et géographique) devient 
la base de la nouvelle économie, de même que la biodiversité et les ressources physiques 
étaient la base de l’économie industrielle (Rifkin, 2000). Il devient urgent de repenser les 
conditions d’accès non commerciales aux expériences de vie qui sont à la fois culturelles, 
esthétiques et environnementales. Une démocratie participative soucieuse du débat poli-
tique en ce qui concerne l’avenir des paysages doit prendre en compte les expériences que 
nous faisons des choses et les considérer comme étant à la source de la construction d’une 
ressource (et donc de richesses) disponible pour un capitalisme fondé sur l’économie des 
réseaux. En somme, ces deux théories peuvent contribuer à une sphère de justice environ-
nementale définie par des biens communs environnementaux : paysage, patrimoine… qui 
relèvent d’une production spécifique et de conditions d’accès réfléchies sur le plan poli-
tique. Dans ces cas-là, l’hypothèse est que l’esthétique constitue des modes d’accès aux 
susdits biens135. 

                                                 
135 La contribution de l’esthétique est plus large. 
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